COMPTE RENDU DE LA REUNION DU GROUPE DE PILOTAGE ACADEMIQUE 
DE L’EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE
Jeudi 8 novembre 2007

Sous la présidence effective
du Recteur de l’académie de Nice et du Directeur Régional des affaires culturelles (DRAC PACA)
Invités :
Préfectures et sous-préfectures,
Conseillers coordonnateurs de pôles de la DRAC,
Conseil régional, Conseils généraux du Var et des Alpes-Maritimes,
Communes ou groupement de communes sièges des préfectures et sous-préfectures, collectivités engagées dans une négociation de convention,
Inspections académiques, coordonnateurs départementaux arts et culture,
Inspections pédagogiques chargées du suivi des arts et de la culture,
CRDP,
IUFM,
Délégation académique à l’éducation artistique et culturelle,
Présents :

	Pour l’Etat :
	
	
	

	Francis 
	Barascou 
	Conseiller DRAC
	Aix-en-Provence

	Isabelle
	Millies
	Conseillère DRAC
	Aix-en-Provence

	Raphaël
	Monticelli
	DAAC - Rectorat
	Nice

	Michèle
	Bartolini
	IA-IPR Rectorat
	Nice

	Benoît
	Dechambre
	IA-IPR Rectorat
	Nice

	Marie-Lucile
	Milhaud
	IA-IPR Rectorat
	Nice

	Alain
	Prost
	IA-IPR Rectorat
	Nice

	Nadine
	Labouz
	Mission inspection Rectorat
	Nice

	Marc
	Benita
	Coord DAAC Rectorat
	Nice

	Marie-Pascale
	Zugaj-Benteo
	Coord DAAC Rectorat
	Nice

	Thierry
	Scartoni
	Coord DAAC Rectorat
	Nice

	Francis
	Antoni
	Coord DAAC Rectorat
	Nice

	Robert 
	Lo Coco
	Coord. IA 06
	Nice

	Michel-Jean 
	Floc’h
	IAA -  83
	Toulon

	Rémy 
	Durand
	Coord. IA 83
	Toulon

	Mathea
	Pieri
	Préfecture 06
	Nice


Pour les collectivités :

	Jean-Paul
	Alimi
	Ville de Nice
	Nice

	Annie
	Claux
	Elue, Ville de Nice
	Nice

	Bernard
	Cadiou
	Elu, Ville de Cannes
	Cannes

	Agnès 
	Mauduit
	Ville de Cannes 
	Cannes

	Dominique 
	Bourret
	Elue, Ville de Grasse
	Grasse

	Danièle
	Frossard
	Ville de Grasse
	Grasse

	Françoise
	Longeard-Sanyas
	CM Culture, CG 83
	Toulon

	Guillaume
	Arrivé
	CM Culture, CG 06
	Nice


Excusés :
Pour l’Etat : Préfecture du Var, sous-préfectures (Grasse, Brignoles, Draguignan), IAA 06, IA-IPR Danse

Pour les collectivités : Région, communauté d’agglomération TPM

PREAMBULE

La réunion du groupe de pilotage académique répond à la circulaire du 3 janvier 2005 qui vise à améliorer le développement de l’éducation artistique et culturelle en relation avec les collectivités territoriales et locales. Elle s’inscrit désormais dans le cadre de la loi sur l’école et la définition du socle commun des compétences et des connaissances qui intègre la culture humaniste. Elle est prévue par la convention qui lie le Rectorat de l’académie de Nice et la DRAC PACA. 

Le groupe de pilotage a examiné la mise en œuvre de cette convention en deux moments :
· Etat des lieux des partenariats portant sur l’éducation artistique et culturelle. 
· Perspectives de travail. 
I .- ETAT DES LIEUX
-A- Partenariats institutionnels et politique de conventionnement.
Les services de l’Etat sont invités à se rapprocher des collectivités territoriales pour élaborer une politique éducative conjointe. Le groupe de pilotage a fait l’état des conventions entre l’Etat et les collectivités, a pris connaissance de la façon dont, concrètement, se sont négociées les conventions et dont elles s’articulent avec les conventions particulières entre établissements scolaires et culturels. Les cas particuliers de la ville de Nice et de la communauté d’agglomération Toulon-Provence-Méditerranée (TPM) ont été présentés, ainsi que la négociation en cours avec le département du Var. Les représentants des villes de Grasse et de Cannes, avec lesquelles les négociations sont en cours de lancement, sont largement intervenus dans le débat. Le groupe de pilotage a fait apparaître les points de progression d’une convention à l’autre et la façon dont elles se construisent les unes par rapport aux autres.
En pratique, une convention territoriale doit être pensée comme un cadre facilitateur pour les conventions particulières entre établissements. Elle doit permettre aux partenaires institutionnels de déclarer leurs objectifs et leurs enjeux afin de faire apparaître les zones de partage éducatif possible. Dans l’éducation nationale, sauf le cas particulier de la convention Etat/Région qui vise principalement les lycées, elles concernent tous les niveaux d’enseignement. En ce sens elles sont des outils de mise en continuité des apprentissages et de diversification de l’offre comme le fait apparaître la convention signée avec Toulon-Provence-Méditerranée.
Les conventions territoriales signées avant le 8 février 2006 entre l’éducation nationale et les collectivités, seront réexaminées pour assurer la présence des contenus particuliers dont est porteur le ministère de la culture. 

Les exemples présentés par la ville de Nice de conventions particulières entre établissements scolaires et culturels montrent à la fois l’intérêt de l’existence d’un accord inter institutionnel préalable, et les risques de l’exercice lorsque la relation est limitée à un seul secteur culturel, un seul champ disciplinaire, un seul niveau d’enseignement. En ce sens, la notion de parcours éducatif et territorial qui apparaît dans la convention TPM semble de nature à lever ces risques. 
En conclusion, et en prévision des négociations avec les villes de Cannes et Grasse, il apparaît que conventionnement ne se borne pas à contractualiser l’existant. Il sert de base à une réflexion de travail en partenariat sur un parcours de l’élève de la maternelle à l’université. Il doit prendre en compte la spécificité du territoire sur lequel la convention doit s’appliquer et établir une cohérence entre l’offre culturelle et l’offre éducative. Il doit croiser l’état des lieux, les axes prioritaires de l’Etat et les volontés propres à la collectivité.
-B- Analyse des résultats chiffrés

Une première estimation est proposée, appuyée sur les remontées des structures culturelles auprès de la DRAC et sur les remontées de projets d'établissements auprès de la DAAC.

Les résultats chiffrés indiquent que 203 établissements scolaires sur 260 affichent au moins un partenariat avec un établissement culturel. Par ailleurs, 74 établissements culturels différents sur 150 repérés sont impliqués dans ces partenariats. 
Si, globalement, les résultats font apparaître une situation satisfaisante au vu de la considérable progression quantitative et qualitative des relations entre établissements scolaires et culturels sur la totalité du territoire académique, le groupe de pilotage pointe deux problèmes :

1. les difficultés dans la remontée des informations : rares dans le premier degré, les informations sont incomplètes dans le second.

2. le manque de clarté dans le type d’informations que l’on veut recueillir

Le groupe de pilotage note que la question se pose à tous les partenaires de l’éducation artistique et culturelle et que le problème doit être traité conjointement. 
Le rectorat et la DRAC font état d’une première approche des indicateurs de réussite de la mise en œuvre de la politique éducative ; les collectivités locales, dépositaires d’informations particulières notamment en premier degré, se proposent de participer à expérimenter une remontée croisée de ces informations à partir des indicateurs présentés par l’Etat.

L’inspecteur d’académie du Var présente un exemple d’approche qualitative des résultats sur le terrain à partir de l’analyse criteriée des bilans des enseignants chargés de mission. Focalisée sur sept items (cohérence, efficience, conformité avec les textes réglementaires, pertinence, efficacité, communication et quantification) et explicitant un certain nombre d’indicateurs intermédiaires, cette approche confirme que le travail partenarial permet de dépasser le cloisonnement des domaines et des disciplines et de donner davantage de cohérence, de continuité et d’efficacité à l’action éducative. 
-C- Les ressources culturelles de l’académie de Nice
· Liste proposée des lieux culturels partenaires de l'éducation nationale (document joint)
Un document est proposé à la validation du DRAC et du Recteur: il réunit l'ensemble des structures culturelles dont la qualité de l'offre est reconnue par l'Etat. Cette liste n'est pas exhaustive et est susceptible de modification.  Elle sera diffusée conformément aux préconisations des ministères.
· Les lieux culturels en établissement scolaire

Les lieux culturels en milieu scolaire sont le relais du monde de la culture et de l’art au sein de l’éducation nationale. Les 30 lieux de ce type de l’académie de Nice (11,5% des établissements du second degré) sont, pour la plupart, des salles d’exposition tournées vers l’art contemporain et, secondairement, vers la culture scientifique. 5 collèges du Var font l’objet d’une expérimentation de compagnies en résidence. 1 lycée est doté d’une salle de cinéma fonctionnant professionnellement. 
Ce tableau fait apparaître l'absence d’offre musicale dans ces lieux culturels: le groupe de pilotage souhaite que soit étudiée la possibilité de mettre en place une résidence de musicien assortie d’une commande d’œuvre.
D- Les formations conjointes

Depuis trois ans, la DRAC et la DAAC proposent aux collectivités de participer à des formations conjointes à la méthodologie du partenariat et à l’élaboration de projets partenariaux. Ces formations sont conjointes dans l’analyse des besoins auxquelles elles répondent, dans la gestion de leur organisation et de leurs contenus comme dans les publics auxquels elles s’adressent.

C’est à partir de ces formations que se sont développés les partenariats et les conventions entre établissements scolaires et culturels dans la dernière période. 

Cette collaboration est un moteur important des partenariats qui se sont développés récemment entre les établissements scolaires et culturels.

.

Quatre  types de formations :
1. formation des formateurs pour le développement de l’éducation artistique et culturelle (conjoint), cette formation s’adresse aux personnes ressources du territoire académique : 

· personnels de l’éducation nationale : professeurs chargés de mission, conseillers pédagogiques du premier degré, professeurs coordonnateurs du réseau des documentalistes) : 
· personnels des collectivités locales et des structures culturelles désignés : attachés, personnels des services des publics et des services éducatifs, animateurs

· entre 2005 et 2007, 450 personnes différentes ont été identifiées comme personnes ressources potentielles (dont 182 de l’éducation nationale).
· Le nombre des personnels de la culture a augmenté régulièrement au fur et à mesure que les procédures de repérage des stagiaires et préparation des formation  devenaient davantage partenariales.

· Le nombre des personnels de l’éducation nationale a suivi une évolution contradictoire :

· Diminution des personnels du premier degré concernés par les formations : 12 dans le département du Var, 0 dans le département des Alpes-Maritimes

· Renforcement quantitatif et qualitatif de la participation des personnels du second degré

· A la rentrée 2007, les personnes ressource suivant les formations se répartissent de la façon suivante :

· EN : 108 personnes 

· Culture : 116 personnes  
Soit 225 personnes réparties sur tout le territoire académique. 
2. formation des acteurs de terrain 
les personnes ressources ci-dessus ont pour principale mission d’aider les équipes de terrain des établissements scolaires et culturels à constituer des projets artistiques et culture. La mise en place des dispositifs d’aide prend la forme de stages négociés à public collectif volontaire. 
· A la rentrée 2007, 9 stages de ce type sont réalisés ou prévus, également répartis sur les deux départements et touchant aux trois secteurs culturels définis par le ministère de la culture
· A ces stages s’ajoutent les formations mises en place avec le FRAC pour la gestion des lieux culturels en milieu scolaire.
3. rencontres avec les professionnels de la culture : stages réalisés par l’éducation nationale, destinés aux personnels de l’éducation nationale et dont les formateurs sont des professionnels de la culture.
4. les politiques éducatives territoriales de l’Etat : stages réalisés par le centre national de formation des personnels territoriaux destinés aux personnels des collectivités territoriales,  et dont les formateurs sont des personnels de l’Etat.
Le groupe de pilotage prend acte de l’effort accompli en matière de formation, note les insuffisances en matière de formation des personnels de premier degré et pose la question de la formation des personnels d’encadrement et de direction. 

-E- Le Site de l’éducation artistique et culturelle
L’éducation artistique et culturelle dispose d’un site techniquement « dynamique » et dédié. Le site est réalisé par la DAAC ; les contributeurs sont les personnes ressources volontaires, des diverses institutions. 

Le site est structuré en plusieurs espaces :

1. le blog de l’éducation artistique et culturelle : nouvelles brèves

2. les carnets de l’EAC : articles de fond et informations

3. les calendriers

4. les textes et références

5. les formations

6. les espaces culturels en milieu scolaire

7. l’espace poésie

8. les outils et documents

Le groupe de pilotage a pris note de l’existence du site

-F- Les agréments

Aux termes de la circulaire n°93-136 du 25 février 1993 (décret no 92-1200 du 6 novembre 1992)  portant sur les agréments des associations complémentaires de l’enseignement public, toute association intervenant de manière régulière dans la cadre éducatif est tenue de déposer une demande d’agrément auprès des instances académiques compétentes. 

Le nombre des associations intervenant sans agrément et/ou sans professionnalisme a beaucoup diminué dans les projets partenariaux des établissements scolaires depuis la première année du plan à 5 ans passant de plusieurs dizaines à quelques unités. Le Ministère de la Culture et de la communication insiste sur le fait que, dans tous les cas, il convient de prendre en compte la capacité pour une association de transmettre un contenu artistique validé avant de l’agréer.

Le groupe de pilotage a posé divers problèmes :

1. La notion de régularité est floue, aussi peut-on penser qu’une association intervenant plus d’une dizaine d’heure auprès du même public scolaire est considérée comme intervenant régulièrement. Une association qui interviendrait une à deux heures auprès de diverses classes ne serait pas considérée comme intervenant régulièrement.

2. les critères de reconnaissance de la qualité des associations culturelles doivent être concertés et partagés entre les services de l’Etat et ceux des collectivités, à l’instar de ce qui est expérimenté sur le théâtre avec le département du Var.
3. Une information claire sur les enjeux et les procédures des agréments a été distribuée aux établissements scolaires, le groupe de pilotage propose qu’elle soit diffusée aux partenaires de l'éducation artistique et culturelle.
Les demandes d’agrément sont à déposer à la division académique de conseil aux établissements et services. La division académique de conseil aux établissements et services prend l’avis de l’inspection académique compétente, des corps d’inspection concernés par l’objet de l’association et de la DAAC qui sollicite autant que de besoin les avis des autres services de l’Etat (DRAC).
II PERSPECTIVES
-A- Les remontées d’information

Commande a été passée par le Recteur et le DRAC de constituer, en partenariat avec les collectivités,  une grille d’évaluation conjointe. Il s’agit de définir cinq ou six indicateurs lourds et un certain nombre d’indicateurs intermédiaires. Une réunion en janvier aura pour objectif de valider une grille de remontée d’informations.

Cette grille validée par tous sera envoyée dans les établissements scolaires, les structures culturelles et les collectivités à la rentrée des vacances de printemps.

Certaines collectivités territoriales se déclarent prêtes à tester cette grille et à y travailler avec les structures culturelles relevant de leur compétence. 

Un premier état des lieux de l'EAC conjoint pourrait donc être ainsi mené pour l'année scolaire 2007 – 2008. 

-B- L’accompagnement éducatif

En place dès le jeudi 8 novembre 2007 dans les Réseaux Ambition réussite et dès septembre 2008 dans tous les collèges, il s'appuie sur la circulaire EN et la note du MCC apportant des précisions pour le domaine de l'éducation artistique et culturelle. 

 Des pistes s'en dégagent:

· lien avec un établissement culturel

· partenariat avec les collectivités

· inscription des projets en cohérence avec le volet culturel du projet d'établissement

· conventionnement entre l’établissement scolaire et l’établissement culturel ainsi qu’avec les collectivités engagées et volontaires.
· Vise un public prioritaire

L’IA du Var, responsable du dossier, informe que le dispositif est en effet en place dans l’académie, que la plus grande partie des projets concerne le soutien scolaire et que l’éducation artistique et culturelle constitue, en nombre, le deuxième groupe de projets. Les moyens horaires sont parvenus dans les établissements ; les moyens financiers seront délégués à bref délai.

Le dispositif vise en priorité les classes de 6ème des réseaux ambition réussite, il a pour vocation à s’étendre à tous les collèges dans les années à venir.

-C- Histoire des Arts

Concernant la future expérimentation en Histoire des arts, une commission nationale rendra prochainement ses conclusions.

Afin d'appuyer cet enseignement de l'Histoire des arts sur les ressources culturelles de proximité et de l'intégrer pleinement aux projets d'EAC, l'idée retenue est de constituer un corpus d'oeuvres et d'objets remarquables sur le territoire de l'académie. Des commissions académiques (Inspection, DAAC, DRAC, Collectivités) par domaine et/ou par territoire pourraient se constituer pour définir les critères et réaliser cet état des lieux des ressources culturelles en lien avec les programmes. Une réflexion devra être menée pour le spectacle vivant.

Certaines formations aux concours offrent déjà de telles réflexions, il convient donc de se rapprocher des responsables de formation.

Le service régional de l'inventaire devrait également être un autre partenaire efficace. 

CONCLUSION
En fin de discussion, le Recteur et le DRAC ont rappelé les pistes de travail qu’ils entendent retenir :
1. Mettre en place les conditions d'une remontée d'information croisée qui permettent à tous d'établir un état des lieux de l'EAC sur le territoire. (calendrier fixé, outil proposé)

2. coordonner et mettre en continuité les divers niveaux d'enseignement (1er et 2d degré)

3. Commencer la réflexion sur la mise en place de l'enseignement de l'Histoire des Arts en constituant conjointement, par territoire, un repérage des objets remarquables qui, dans l’académie, pourraient servir de support à cet enseignement. 
4. Continuer la politique des formations conjointes, outil fort de l'évolution de l'EAC sur le territoire.

5. Poursuivre l’implantation de lieux culturels en milieu scolaire, en relation avec les établissements culturels et y développer la musique (résidence et commande d’œuvre).

6.  poursuivre l'effort de conventionnement
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